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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

Le President Conformement a 

Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant du Soudan du Sud a participer a 
la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j ’invite M. Jean-Pierre 
Lacroix, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Sans plus attendre, je donne la parole a M. Lacroix. 

M. Lacroix : Je souhaiterais vous remercier, 
Monsieur le President, de me donner l’occasion 
d’informer le Conseil de securite sur le rapport du 
Secretaire general que nous produisons tous les 
30 jours, ainsi que sur la situation au Soudan du Sud. 
Je commencerai par donner quelques indications sur 
le deployment de la force de protection regionale, en 
complement des informations qui ont deja ete donnees 
au Conseil de securite. 

(/ ’orateur poursuit en anglais ) 

Le deployment de la force de protection 
regionale est en cours. Le gros des effectifs du 
bataillon d’infanterie rwandais devrait avoir acheve 
son deploiement en novembre. L’element precurseur du 
bataillon ethiopien a commence a arriver a Djouba et 
son deploiement devrait etre acheve d’ici au 20 octobre. 
Le deplacement par la route du corps principal de ce 
bataillon, d’Addis-Abeba a Djouba, commencera fin 
octobre si les autorisations necessaires sont delivrees 
par les Gouvernements kenyan et ougandais. Malgre 
plusieurs retards administratifs, nous continuons a 
dialoguer regulierement avec le Gouvernement pour 
accelerer ce deploiement. Nous sommes convaincus 
qu’une cooperation accrue avec le Gouvernement sur 
cette question reste indispensable pour que la force de 
protection regionale puisse s’acquitter de son mandat. 

Les conditions de securite dans le pays restent une 
source de grave preoccupation. Au cours du mois ecoule, 
les conditions de securite dans la region du Haut-Nil se 


sont deteriorees, et des affrontements ont ete signales, 
dans le nord du Jonglei et l’est du Haut-Nil, entre 
l’Armee populaire de liberation du Soudan (APLS) et 
les forces pro-Machar du Mouvement/Armee populaire 
de liberation du Soudan dans l’opposition(M/APLS 
dans l’opposition). Le l er octobre, le M/APLS dans 
l’opposition aurait attaque Waat, dans l’Etat du Jonglei, 
pour prendre le controle de la ville. Depuis cette attaque, 
il a ete fait etat de combats intenses ayant entraine de 
lourdes pertes dans les deux camps. Dans l’intervalle, 
les combats pour le controle de Pagak se poursuivent. La 
presence continue des forces d’opposition a Nhialdu et 
ailleurs, dans l’Etat de l’Unite, est susceptible d’inciter 
l’APLS a riposter, ce qui entrainerait davantage de 
deplacements forces vers le site de protection des civils 
de Bentiu. 

Les conditions de securite dans l’Equatoriarestent 
egalement precaires. Dans l’Equatoria occidental, 
le nombre d’incidents visant les organisations non 
gouvernementales (ONG) a augmente. Certains membres 
des personnels d’ONG circulant entre Tambura et 
Yambio ont ete devalises sur la route par des attaquants 
armes. Le complexe d’une ONG internationale a Yeri, 
a environ 50 kilometres au nord-est de Mvolo, a ete la 
cible de cambrioleurs armes le 26 septembre. En outre, 
le village de Mudubai, a environ 50 kilometres au nord- 
est de la ville de Maridi, a egalement ete attaque par des 
hommes armes le 28 septembre. Quatre civils auraient 
ete enleves et des tukuls (huttes) ont ete incendiees. 
Dans le sud de l’Equatoria central, des soldats de l’APLS 
auraient tue deux civils a Abuwa Boma, pres de la ville 
d’Ombaci. 

Tous ces incidents devraient susciter de graves 
preoccupations compte tenu du debut imminent de 
la saison seche, laquelle donne traditionnellement 
lieu a davantage de violence du fait de la mobilite 
amelioree dans l’ensemble du pays. La situation des 
droits de l’homme dans le pays demeure extremement 
preoccupante. Executions extrajudiciaires de civils, 
arrestations et detentions arbitraires, liberte de parole 
reprimee en toute impunite, et harcelement des 
opposants politiques se sont poursuivis tout au long de 
la periode consideree. 

Comme le Conseil de securite en a deja ete 
informe, les institutions publiques chargees de la 
securite continuent, sur fond de climat de securite tendu, 
de restreindre la liberte de circulation de la Mission des 
Nations Unies au Soudan du Sud. De la meme maniere, 
les forces de l’opposition ont egalement limite faeces 
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aux zones dont elles ont le controle. J’exhorte done le 
Conseil de securite a prendre position, en soulignant que 
le fait que le Gouvernement continue de violer l’Accord 
sur le statut des forces et que les forces de l’opposition 
imposent des restrictions d’acces sont deux motifs de 
grave preoccupation. 

Dans l’ensemble, la situation humanitaire continue 
de se deteriorer, dans un climat d’insecurite persistante 
et sur fond de conditions operationnelles de plus en 
plus difficiles. En depit d’une action humanitaire tres 
efficace qui a permis d’apporter une assistance vitale a 
des millions de personnes, les indicateurs humanitaires 
risquent fort de se deteriorer davantage a moins que le 
conflit s’attenue et que faeces s’ameliore. 

Plus de 2 millions de personnes ont fui depuis le 
debut du conflit en 2013. Plus d’un million d’entre elles 
se trouvent en Ouganda, et des milliers de personnes ont 
fui les comtes de Yei, Kajo Kaji, Kapotea-Nord, Moundri 
ouest, Morobo et Maridi ces derniers mois. D’autres se 
sont enfuis vers l’Ethiopie et le Soudan recemment, 
suite a des affrontements dans le Haut-Nil. En outre, 
1,9 million de personnes sont deplacees a l’interieur 
du pays. Bien qu’une large proportion de la population 
soit deja deplacee a l’interieur comme a l’exterieur du 
pays, de nouveaux deplacements sont probables, alors 
qu’un retour notable de refugies ou de deplaces est peu 
vraisemblable. Lorsque reviendra la saison seche en fin 
d’annee, les mouvements de population - en particulier 
les flux de refugies vers l’exterieur du pays - risquent 
fort de s’accelerer de nouveau. 

Le nombre d’incidents lies a faeces humanitaire a 
augmente ces derniers mois. En aout, par exemple, plus 
de 100 incidents ont ete enregistres, dont plus de la moitie 
impliquaient des actes de violence visant le personnel 
ou le materiel. Deux travailleurs humanitaires ont ete 
tues en aout et un en septembre, ce qui porte a 18 le 
nombre total de personnes tuees cette annee seulement. 
Des travailleurs humanitaires ont ete detenus a plusieurs 
reprises, et les fournitures humanitaires qui se trouvaient 
dans des vehicules ou dans des batiments ont ete 
regulierement pillees. Les contraintes administratives 
imposees par le Gouvernement se sont egalement 
renforcees, notamment avec l’imposition de taxes et de 
frais plus eleves, qui touchent particulierement les ONG. 

De notre point de vue, Djouba continue de 
considerer le processus de dialogue national comme un 
moyen d’avancer vers des elections, dans le but ultime 
de mettre fin a la periode de transition. Le Comite 
directeur du dialogue national a tendu la main a certains 


partis d’opposition, ainsi qu’a des organisations de la 
societe civile. Toutefois, la credibilite du processus reste 
contestee, des groupes d’opposition importants s’etant 
pour l’instant montres reticents a s’y associer, et d’autant 
que l’APLS poursuit en parallele ses activites militaires. 

S’agissant du forum pour la revitalisation 
annonce par l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD), le Gouvernement n’a donne 
qu’une reponse conditionnelle. L’lGAD a lance des 
consultations et a tenu des reunions avec des figures 
de l’opposition, dont Riek Machar en Afrique du Sud, 
lesquelles ont toutes fait part d’un appui prudent a ce 
processus. Une reunion des ministres des affaires 
etrangeres de 1’IGAD a egalement eu lieu avec le 
President Kiir et son cabinet, le 13 octobre, au cours de 
laquelle ce dernier se serait engage a soutenir le forum 
pour la revitalisation tout en demandant, concernant 
ses objectifs, plusieurs precisions auxquelles 1’IGAD 
a accepte de repondre par ecrit. Je tiens a souligner 
l’importance critique de cette initiative. J’exhorte les 
membres du Conseil a user de toute leur influence sur 
les parties pour les encourager a rejoindre ce processus 
dans un esprit constructif et sans conditions prealables. 

En ce qui concerne le processus politique lui- 
meme, je voudrais de nouveau mettre l’accent sur 
certains principes. Le conflit au Soudan du Sud resulte 
directement d’un acces prolonge et disproportionne au 
pouvoir et a la richesse du pays. Les dispenses futures 
devront done toutes s’appuyer sur le principe d’ouverture 
afin d’aboutir a un partage equitable du pouvoir et des 
richesses. De meme, le Soudan du Sud a toujours ete, si 
loin que l’on puisse s’en souvenir, l’otage de conflits de 
personnalites politiques. Tous les processus et l’appui 
international doivent s’efforcer de mettre en place des 
institutions grace auxquelles la politique ne sera plus 
aux mains de certains individus mais sera controlee par 
ces institutions, lesquelles devront rendre des comptes 
au peuple sud-soudanais. 

Je tiens a reaffirmer que le conflit au Soudan 
du Sud est un conflit declenche par l’homme, dont les 
dirigeants sud-soudanais sont directement responsables. 
La population sud-soudanaise paie un tres lourd tribut 
a cette alliance d’une desastreuse situation economique 
et du conflit persistant dans le pays. Elle merite mieux. 
Les memes dirigeants qui sont responsables du conflit 
peuvent egalement sauver le pays du gouffre dans lequel 
il menace de basculer. Tout ce qu’il faut, e’est une 
veritable volonte politique de mettre fin aux operations 
militaires, de negocier pacifiquement et de faire les 
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compromis necessaires pour etablir une paix durable 
dans le pays. Comme je l’ai dit tout a l’heure, le forum 
pour la revitalisation convoque par 1’IGAD offrira a 
cet egard une occasion ideale. Je voudrais egalement 
exhorter le Conseil de securite a se prononcer a cet 
egard. II est imperatif que la communaute internationale 
parle d’une meme voix pour transmettre aux dirigeants 
sud-soudanais ce qu’elle attend d’eux. 

Le President : Je remercie M. Lacroix de 
son expose. 

Je donne a present la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Rosselli (Uruguay) {parle en espagnol) : 
D’emblee, je remercie le Secretaire general adjoint 
aux operations de maintien de la paix, M. Jean-Pierre 
Lacroix, de son expose, qui nous donne un aper<;u 
complet des derniers evenements survenus au Soudan 
du Sud. 

Je voudrais souligner quelques points qui, a mon 
avis, sont importants. 

Premierement, nous continuons d’appuyer 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
(IGAD) et la felicitons de son travail. Elle oeuvre sans 
relache pour contribuer a l’instauration d’un dialogue 
politique, qui est le seul moyen de relancer le processus 
de paix au Soudan du Sud et d’ouvrir la voie a la tenue 
d’elections democratiques a la fin de la periode de 
transition. II est essentiel que tous les acteurs impliques 
dans la recherche d’une solution a ce conflit, en 
particulier l’Organisation des Nations Unies et l’Union 
africaine, appuient l’initiative de 1’IGAD sur le forum 
de haut niveau pour la revitalisation et s’expriment 
d’une seule et meme voix pour envoyer un message clair 
et sans equivoque aux parties au conflit concernant 
l’importance que revet cette occasion d’avancer sur la 
voie d’une solution a ce conflit. 

Comme nous l’avons dit par le passe, aussi unies 
que puissent etre l’ONU, l’Union africaine et 1’IGAD 
s’agissant de leurs attentes du forum de haut niveau pour 
la revitalisation, cette initiative pourra difficilement 
etre couronnee de succes si les parties au conflit ne font 
pas montre d’un engagement ferme a avancer sur la voie 
d’une solution a la crise. C’est pourquoi nous reiterons 
notre appel a toutes les parties pour qu’elles cessent 
immediatement les affrontements armes, s’engagent 
en faveur d’un cessez-le-feu et participent de bonne foi 
au forum. 


Nous regrettons de constater une fois encore 
dans le rapport mensuel du Secretaire general que des 
restrictions de toutes sortes continuent d’etre imposees 
a la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud par 
le Gouvernement, et que 20 % seulement de la force de 
protection regionale, qui a ete approuvee par le Conseil il 
y a plus d’un an, est actuellement deployee. Tout au long 
de l’annee ecoulee, nous n’avons cesse d’insister sur le 
fait qu’aucun Etat n’a le droit de bloquer, de s’immiscer 
dans le bon fonctionnement d’une mission etablie par 
le Conseil de securite. Si l’on examine le rapport du 
Secretaire general, qui couvre une periode de 30 jours, 
17 incidents faisant etat de non-respect ou de violation 
par le Gouvernement sud-soudanais de ses obligations 
au titre de l’accord sur le statut des forces ont ete 
enregistres durant ce laps de temps. II y a eu de toutes 
sortes d’obstructions repetees de l’accord, telles que des 
demandes de documents, d’autorisations speciales, et ce 
n’est pas tout. A cela s’ajoutent egalement des cas ou 
les forces de securite gouvernementales ont dirige leurs 
armes contre le personnel des Nations Unies. 

Tout cela est absolument inacceptable et il ne peut 
y avoir que deux raisons d’une telle attitude. Il s’agit 
d’une politique de harcelement clairement affichee, 
sinon d’une incapacity absolue du Gouvernement de 
controler de maniere appropriee ses forces armees. L’une 
ou l’autre de ces excuses est totalement inacceptable, et 
le Conseil de securite doit se prononcer. L’accord sur le 
statut des forces n’est pas seulement un document des 
Nations Unies, mais, comme nous l’avons dit des milliers 
de fois, il s’agit egalement d’une garantie donnee aux 
Etats qui fournissent du personnel pour les operations de 
maintien de la paix concernant le statut de leurs forces. 
Cet accord offre une garantie a chaque soldat de la paix 
deploye sur le terrain. Par consequent, nous ne pouvons 
pas autoriser la violation de ces accords. 

M. Alemu (Ethiopie) {parle en anglais) : Nous 
remercions le Secretaire general adjoint aux operations 
de maintien de la paix, M. Jean-Pierre Lacroix, de son 
expose au Conseil. 

Il ne fait aucun doute que la situation au Soudan 
du Sud continue d’etre un grave sujet de preoccupation 
- nous en conviendrons tous. Tout ce que M. Lacroix a 
dit a cet egard est pertinent. Le conflit se poursuit sans 
discontinuer. Les problemes economiques et financiers 
auxquels se heurte le pays sont immenses. Nous ne 
voyons pas vraiment comment ils pourront etre regies 
sans l’appui de la communaute internationale. Nous 
devons examiner ces questions avec le plus grand 
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serieux, ce qui n’est pas sans lien avec les efforts 
deployes pour instaurer la paix dans le pays. 

La situation humanitaire continue d’empirer et 
atteint des proportions inimaginables. Par consequent, 
il est absolument essentiel et urgent de mettre fin a 
toutes les hostilites et a toute la violence dans le pays, 
et de garantir un acces sur et sans entrave aux acteurs 
humanitaires. L’absence de progres tangibles dans la 
mise en oeuvre de l’Accord sur le reglement du conflit en 
Republique du Soudan du Sud, signe en 2015, exacerbe 
encore une situation deja desesperee. L’Accord de paix 
est la seule solution viable pour mettre un terme au 
conflit et retablir la paix et la stability au Soudan du Sud. 

Le succes du forum de haut niveau pour la 
revitalisation de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD) en devient d’autant plus crucial. 
Le forum de haut niveau est essentiel pour retablir un 
cessez-le-feu permanent et assurer la mise en oeuvre 
integrate de l’Accord de paix. De fait, nous constatons 
avec une certaine satisfaction que des progres de fond 
ont ete accomplis en vue de la convocation du forum 
de haut niveau. Le Conseil des ministres de 1’IGAD a 
tenu des consultations constructives avec les parties a 
l’Accord de paix et les groupes dissidents dans le cadre 
de consultations organisees en amont de la tenue du 
forum de haut niveau pour la revitalisation. 

L’une des mesures du succes des visites 
effectuees par le Conseil des ministres de 1’IGAD est 
le fait que toutes les parties consultees ont exprime leur 
appui au forum pour la revitalisation et a la cessation 
des hostilites. II convient de souligner que lorsque nous 
disons que toutes les parties ont ete consultees, nous 
entendons litteralement toutes les parties sans exception, 
y compris l’ancien Premier Vice-President. L’lGAD 
organisera un sommet dans un proche avenir - nous 
esperons en decembre - pour dresser le bilan de toutes 
les consultations tenues et fournir des orientations sur le 
lancement du forum de haut niveau pour la revitalisation 
a proprement parler. 

II convient de souligner a cet egard que ce 
forum ne doit en aucune maniere etre interprets 
comme une nouvelle plateforme de negociation, mais 
plutot etre considere comme une initiative offrant aux 
parties a l’Accord de paix et aux groupes dissidents la 
possibility d’accelerer, de maniere realiste et sincere, la 
mise en oeuvre de l’Accord afin de retablir un cessez- 
le-feu permanent et d’elaborer un echeancier et un 
calendrier d’execution revises et realistes permettant la 


tenue d’elections democratiques a la fin de la periode 
de transition. 

Cela dit, 1’IGAD n’a pas de baguette magique 
pour faire des miracles au Soudan du Sud. Comme tout 
processus de paix complexe, celui-ci presente egalement 
toutes les complexites liees a un manque de confiance, 
non seulement entre les parties, mais aussi entre les 
parties, d’une part, et les mediateurs, de l’autre. Le 
souvenir des deceptions et des trahisons passees ne fait 
qu’accentuer le manque de confiance mutuelle. L’absence 
d’ouverture, comme le Secretaire general adjoint l’a 
mentionne, est l’autre element. Dans ces circonstances, 
meme le plus modeste des progres dans le cadre de la 
recherche de la paix ne doit pas etre minimise. 

C’est en partie pour cette raison que les efforts que 
deploie 1’IGAD pour revitaliser l’accord de paix, qui est 
sur une trajectoire encourageante, doivent se poursuivre. 
L’appui de la communaute internationale, en particulier 
du Conseil de securite, est absolument essentiel pour 
garantir l’efficacite des efforts de revitalisation. De 
fait, on ne saurait trop insister sur l’importance du 
plein appui du Conseil pour qu’aboutissent les efforts 
regionaux visant a garantir la pleine mise en oeuvre 
de l’accord de paix. Au bout du compte, ce n’est qu’au 
moyen d’une strategic politique elaboree avec minutie 
que pourront etre regies les problemes multiformes 
auxquels est confronts le Soudan du Sud. Ce n’est 
qu’alors qu’une paix durable pourra s’instaurer. Pour 
parler franchement, a l’heure actuelle, le forum de haut 
niveau pour la revitalisation est la seule option que nous 
avons sous la main, et les pays de 1’IGAD sont unis dans 
leur appui a cette initiative. 

Lespropos sur les effets destructeurs des initiatives 
parallSles n’ont pas leur place. Les consultations avec 
les parties mentionnSes tout a l’heure se sont dSroulSes 
en presence de tous les ministres concernSs ou de leurs 
reprSsentants. Le Conseil n’a aucune raison de ne pas 
appuyer pleinement cet effort, sans condition. Nous 
estimons qu’il y a lieu de fSliciter l’ONU, l’Union 
africaine et 1’IGAD d’avoir maintenu la communaute de 
vues des trois organisations dans la quete d’une paix, 
d’une securite et d’une stability durables au Soudan 
du Sud. Le forum de haut niveau pour la revitalisation 
n’aurait pas progressS de cette maniere si ces trois 
organisations ne s’Staient pas consultees et n’avaient pas 
coordonnS Stroitement leurs efforts. Nous encourageons 
l’ONU, l’Union africaine et 1’IGAD a redoubler d’efforts 
et a renforcer cette dynamique positive. 
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II est pour nous encourageant d’apprendre que 
toutes les parties ont exprime leur attachement au forum 
de haut niveau pour la revitalisation et a la cessation des 
hostilites. C’est particulierement important parce quoi 
que nous - dans la region ou au niveau de la communaute 
internationale - puissions faire, la reussite du processus 
de revitalisation ainsi que le reglement des problemes 
gigantesques auxquels est confronts le Soudan du Sud 
dependront en grande partie de la volonte des parties, 
comme l’a souligne le representant de l’Uruguay. Nous 
continuons d’esperer que toutes les parties saisiront 
l’occasion qui leur est offerte et s’emploieront a realiser 
les objectifs du programme de revitalisation. 

Enfin, nous constatons que le deployment des 
unites d’avant-garde de la force de protection regionale 
se poursuit selon le calendrier revise. Nous approuvons 
ce que le Secretaire general adjoint, M. Lacroix, a dit a ce 
sujet. Meme si des problemes graves persistent et doivent 
etre regies, il est tres encourageant de constater que le 
Gouvernement coopere davantage au deploiement de la 
force de protection regionale. Les pays qui fournissent 
des contingents a la force, dont l’Ethiopie, demeurent 
attaches a son deploiement et a sa raison d’etre. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
{parle en espagnol ) : La Bolivie remercie le Secretaire 
general adjoint, Jean-Pierre Lacroix, de l’expose 
instructif qu’il a presente sur la situation actuelle au 
Soudan du Sud. 

Une fois de plus, nous tenons a exprimer nos 
regrets et notre preoccupation face a la deterioration de la 
situation dans ce pays. La crise humanitaire, securitaire 
et economique ne connait aucune amelioration sensible. 
Le peuple sud-soudanais est loin de connaitre la paix 
et la stability dont il est injustement prive depuis si 
longtemps, ce qui pousse chaque jour des milliers de 
Sud-soudanais a abandonner leurs foyers, et cette 
succession de deplacements internes ne fait qu’aggraver 
la crise. Il est impossible de parler de progres reels si 
les affrontements entre les parties ne cessent pas. Le 
Conseil a appele il y a plusieurs mois au respect du 
cessez-le-feu decrete par le Gouvernement. Mais cet 
appel est reste sans reponse. Nous insistons a nouveau 
sur le fait que si les affrontements persistent, il sera 
impossible d’instaurer les conditions necessaires au 
dialogue. L’absence de volonte et de leadership politique 
demeure flagrante. 

La Bolivie reaffirme qu’une solution durable 
au conflit au Soudan du Sud doit etre fondee sur un 
processus politique credible, un dialogue sans exclusive 


qui permettra de mettre en oeuvre l’accord de 2015. A 
cet egard, les efforts que deploient les organisations 
regionales sont fondamentaux, mais il faut que ces 
initiatives soient complementaires. 

Pour ma delegation, l’appui au role de chef 
de file de l’Autorite intergouvernementale pour le 
developpement (n’est pas matiere a discussion. Le forum 
de haut niveau pour la revitalisation est la seule initiative 
concrete qui existe, et nous le remercions de ses efforts. 
Nous saluons egalement l’appui exprime par l’Union 
africaine dans le dernier communique du Conseil de 
paix et de securite en faveur de la relance du processus 
politique au Soudan du Sud par l’intermediaire du forum. 
Nous encourageons toutes les parties a s’engager et a 
participer de maniere constructive. Une occasion unique 
se presente d’instaurer une paix durable en retablissant 
le cessez-le-feu permanent et en appliquant l’accord de 
paix, mais aussi d’etablir un calendrier realiste en vue 
de l’organisation d’elections democratiques a la fin de la 
periode de transition. 

Un autre point important est l’appel a presenter 
un memorandum d’accord pour l’etablissement du 
Tribunal mixte. Nous estimons que la juste application 
du principe de responsabilite contribuera a la mise en 
place des processus de reconciliation indispensables 
a l’instauration d’une paix durable. Nous soulignons 
qu’il est primordial que ce processus soit dirige par les 
Africains. Nous tenons egalement a signaler la volonte 
du Gouvernement d’aller de l’avant dans la mise en place 
du Tribunal mixte. 

En ce qui concerne le deploiement de la force de 
protection regionale, nous saluons les bons offices du 
Representant special. Il est primordial de travailler en 
harmonie et en cooperation avec le Gouvernement pour 
permettre a la force de protection regionale d’operer 
efficacement. Son deploiement permettra a la Mission 
des Nations Unies au Soudan du Sud (MINUSS) d’etendre 
sa presence a d’autres zones de conflit, de proteger les 
civils et de fournir une assistance humanitaire. 

Pour conclure, nous tenons a remercier l’equipe de 
pays des Nations Unies et la MINUSS du travail qu’elles 
accomplissent au Soudan du Sud. Nous les felicitons de 
la maniere dont elles s’emploient a proteger les civils. 

Le President : Je donne maintenant la parole au 
representant du Soudan du Sud. 

M. Malwal (Soudan du Sud) {parle en anglais ) : 
Je tiens a vous feliciter. Monsieur le President, de votre 
accession aux fonctions de President du Conseil de 
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securite pour le mois d’octobre. Je vous assure de l’appui 
et de la cooperation de ma delegation. 

Comme l’a deja signale le representant de 
l’Ethiopie, le week-end dernier, les ministres des 
affaires etrangeres de l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement (IGAD) se sont rendus a Djouba 
ou, selon tous les echos, ils ont tenu des consultations 
fructueuses avec diverses parties a l’accord de paix au 
Soudan du Sud. 

Je reaffirme que ma delegation mesure tout l’appui 
et le temps mobilises par le Conseil en vue d’instaurer 
une paix et une securite durables dans mon pays, ainsi 
que les roles cruciaux que jouent respectivement l’Union 
africaine et 1’IGAD. 

Globalement, le Gouvernement provisoire 
d’union nationale a renouvele son attachement au forum 
de haut niveau pour la revitalisation durant la visite 
des Ministres des affaires etrangeres de 1’IGAD, et il 
est determine a mettre pleinement en oeuvre l’accord de 
paix. C’est done sur la base de la meme approche qu’il a 
accepte la mise en place du processus de revitalisation 
propose par 1’IGAD. Cependant, le Gouvernement 
provisoire d’union nationale a suggere de participer 
au forum en tant qu’entite unique, et nous croyons 
comprendre que 1’IGAD a accepte. 

Un des objectifs du forum de haut niveau pour la 
revitalisation est de faire taire les armes et de trouver 
une place a tout groupe separe qui se tiendrait encore 
a l’ecart de l’accord de paix. II nous est agreable 
d’annoncer que le Gouvernement provisoire d’union 


nationale s’est declare dispose a participer a la mise 
en oeuvre de l’accord de paix par les groupes qui sont 
censes denoncer la violence. 

Le Gouvernement provisoire d’union nationale 
propose que le forum pour la revitalisation repose sur 
l’etat d’avancement de la mise en oeuvre de l’Accord sur 
le reglement du conflit en Republique du Soudan du Sud. 
Ce processus doit etre precede de rapports actualises 
de la Commission mixte de suivi et devaluation et du 
Gouvernement provisoire d’union nationale sur l’etat 
d’avancement de sa mise en oeuvre, afin que la direction 
de 1’IGAD et les participants au forum de haut niveau 
pour la revitalisation evaluent les dispositions des 
accords qui ont ete mis en oeuvre, de ceux qui sont en 
cours de mise en oeuvre et de ceux qui n’ont pas encore 
ete mis en oeuvre, ainsi que les raisons pour lesquelles 
ils ne le sont pas. 

L’instauration de la paix et de la securite dans le 
pays est d’une importance capitale pour l’unite des Sud- 
Soudanais. C’est pourquoi le Gouvernement provisoire 
d’union nationale continue de saluer le deployment 
de la force de protection regionale et de son materiel. 
C’est egalement la principale raison pour laquelle le 
Gouvernement provisoire d’union nationale attend 
avec interet la tenue du forum de haut niveau pour la 
revitalisation. 

Le President : J’invite a present les membres du 
Conseil a poursuivre l’examen de la question dans le 
cadre de consultations. 

La seance est levee a 10 h 50. 
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